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Arrêté n° 2026-04-0008 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 du dispositif Appartements de 

Coordination Thérapeutique (ACT) géré par l'association ANEF Cantal (91, avenue de la République 

15000 AURILLAC) 

N° FINESS EJ: 15 000 194 9 - N° FINESS ET: 15 000 375 4 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 

 

Vu l'arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2018-5407 du 

24 Octobre 2018 autorisant, à compter du 1er avril 2019, le fonctionnement du dispositif ACT géré par 

l'association ANEF Cantal ; 
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Vu l'arrêté du Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes n°2023-04-0001 

du 17 janvier 2023 autorisant, à compter du 01 janvier 2023, l’extension de capacité de 2 places 

d’Appartements de Coordination Thérapeutique (ACT) « hors les murs » dans le département du Cantal 

gérées par l'association « ANEF Cantal » ; 
 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l'association ANEF Cantal 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif ACT géré par l'association ANEF Cantal sont autorisées comme suit : 

dispositif ACT géré par l'association ANEF Cantal 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 12.000€ 

184.933€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 133.924€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 39.009€ 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

(Dont -4450€ de débasage temporaire) 
175.499€ 

184.933€ 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 4.788€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 4.646€ 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du dispositif ACT géré 

par l'association ANEF Cantal est fixée à 175.499euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du dispositif ACT géré par l'association 

ANEF Cantal, la dotation provisoire du dispositif ACT géré par l'association ANEF Cantal à verser au titre 

de l’exercice 2027 est fixée à 179.949euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

Fait à   Aurillac , le 30 septembre 2026 

 

P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation 

La Directrice départementale du Cantal 

Signé : FRECHET Stéphanie 
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Arrêté n° 2026-04-0006 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 du CSAPA spécialisé alcool (44 rue 

Paul Doumer – 15000 Aurillac) géré par l'association ANPAA15 (Addictions France 15)  

N° FINESS EJ : 15 078 296 9 - N° FINESS ET : 15 078 227 4 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1,                   

L. 313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à            

R. 174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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Vu l’arrêté du préfet du Cantal en date du 28 décembre 2009 portant autorisation de transformation 

du Centre de Cure Ambulatoire en Addictologie d’Aurillac en Centre de Soins, d’Accompagnement et 

de Prévention en Addictologie (CSAPA) spécialisé dans la prise en charge et la réduction des risques 

pour l’alcool géré par l'association ANPAA (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n°2012-473 du 28.12.2012 portant prolongation de 

l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé alcool géré par l'association l'ANPAA (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n°2024-04-0045 du 17 décembre 2024 portant prolongation 

de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé alcool géré par l'association l'ANPAA (Cantal) ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l'association ANPAA15 (Addictions 

France 15) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du géré par CSAPA spécialisé alcool géré par l’association l’ANPAA Cantal 

(Addictions France Cantal) sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
38.862,64€ 

1.009.768,64€ 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
815.471€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
155.435€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
1.002.694,64€ 

1.009.768,64€ 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
- € 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
7.074€ 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du géré par CSAPA 

spécialisé alcool géré par l’association l’ANPAA Cantal (Addictions France Cantal) est fixée à 

1.002.694,64euros. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du géré par CSAPA spécialisé alcool géré 

par l’association l’ANPAA Cantal (Addictions France Cantal) à verser au titre de 2027 est fixée à 

1.002.694,64euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à AURILLAC, le 08 septembre 2026 

 

 

Signé : Pierre VERNET  
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Arrêté n° 2026-04-0012 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 Centre d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogue (CAARUD) – [55 rue de 

l'Egalité – 15000 AURILLAC] géré par l'association OPPELIA. 

N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 15 000 277 2 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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Vu l'arrêté du de l'Agence Régionale de Santé n° 2010-131 du 2 juillet 2010 autorisant, le fonctionnement 

du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogue 

(CAARUD) géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n°2012-471 du 28 décembre 2012 portant prolongation de 

l'autorisation de fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 

pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n°2013-506 du 27 décembre 2013 portant sur le transfert 

d'autorisation de fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 

pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) vers l'association 

OPPELIA ; 

 

Vu l'arrêté du de l'Agence Régionale de Santé, n° 2025-04-006 du 26 Juin 2025 n°2025-04-006 portant 

prolongation de l'autorisation de fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la 

réduction des risques pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association OPPELIA (APT 15) à 

Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l'association OPPELIA (APT 15) ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du Centre d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les 

usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association OPPELIA sont autorisées comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
49.000€ 

280.752€ 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
179.842€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
51.910€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
255.982€ 

280.752€ 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
- 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
24.770€ 
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Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du la dotation globale 

de financement la dotation globale de financement du Centre d'accueil et d'accompagnement à 

la réduction des risques pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par l'association OPPELIA est 

fixée à 255.982€. 

 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du Centre d'accueil et 

d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogue (CAARUD) géré par 

l'association OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2027 est fixée à 255.982€. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à AURILLAC, le 1er octobre 2026 

 

P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation 

La Directrice départementale du Cantal 

 

Signé : FRECHET Stéphanie 
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Arrêté n° 2026-04-0010 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 de l’Equipe Mobile Santé Précarité 

(EMSP) 104, avenue de Conthe-15000 AURILLAC, gérée par l’association ANEF Cantal. 

N° FINESS EJ : 15 000 194 9 - N° FINESS ET : 15 000 441 4 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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Vu l'arrêté de la directrice générale de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes n° 2024-04-

0030 du 04 novembre 2024 autorisant, à compter du 04 novembre 2024, la création, dans le 

département du Cantal d’une équipe mobile santé précarité (EMSP) gérée par l’association ANEF 

Cantal ;  

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l’association ANEF CANTAL ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement de l’équipe mobile santé précarité (EMSP) gérée par l'association ANEF Cantal sont 

autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 5.141€ 

259.272€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 232.131€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 22.000€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 258.226€ 

259.272€ Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 1046€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 0€ 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement de l’équipe mobile santé 

précarité (ESMP) gérée par l'association ANEF CANTAL est fixée à 258.226euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire de l’équipe mobile santé précarité (EMSP) 

gérée par l'association ANEF CANTAL à verser au titre de l'exercice à verser au titre de l'exercice 2027 

est fixée à 258.226euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

Fait à   AURILLAC , le 5 octobre 2026 

 

P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation 

La Directrice départementale du Cantal 

Signé : FRECHET Stéphanie  
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Arrêté n° 2026-04-0011 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 du dispositif Lits Halte Soins Santé 

(LHSS) géré par l'association ANEF Cantal (91, avenue de la République 15000 AURILLAC) 

N° FINESS EJ: 15 000 194 9 - N° FINESS ET: 15 000 358 0 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1, L. 313-

1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à R. 

174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 

 

Vu l'arrêté du n°2016-6837 du directeur général de l'agence régionale de santé du 12 décembre 2016 

autorisant, à compter du 01 octobre 2017, le fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé" dans 

le Cantal géré par l'association ANEF Cantal pour une capacité de 4 places ; 
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Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l'association ANEF Cantal; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

ARRETE 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du dispositif "Lits Halte Soins Santé" dans le Cantal géré par l'association ANEF Cantal 

sont autorisées comme suit : 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 24.958€ 

202.930€ Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 129.222€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 48.750€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 194.342€ 

202.930€ 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 2.218€ 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 1.690€ 

Reprise sur réserve d’investissement  4.680€ 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du dispositif "Lits Halte 

Soins Santé" dans le Cantal géré par l'association ANEF Cantal est fixée à 194.342euros. 

 

Article 3 : A compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du dispositif "Lits Halte Soins Santé" dans 

le Cantal géré par l'association ANEF Cantal à verser au titre de l'exercice à verser au titre de l'exercice 

2027 est fixée à 194.342euros. 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

Fait à    AURILLAC, le 1er octobre 2026 

 

 

 

 

P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes  

et par délégation 

La Directrice départementale du Cantal 

à l’ARS Auvergne-Rhône-Alpes,  

          Signé : FRECHET Stéphanie  



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 
www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée 
relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, vous pouvez accéder aux données vous concernant ou 
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Arrêté n° 2026-04-0007 

 

Portant détermination de la dotation globale de financement 2026 CSAPA spécialisé substances 

psychoactives illicites (55 rue de l'égalité 15000 Aurillac) géré par l'association OPPELIA 

N° FINESS EJ : 75 005 415 7 - N° FINESS ET : 15 000 104 8 

 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le livre III du titre I du code de l'action sociale et des familles, notamment les articles L. 312-1,                    

L. 313-1, L. 313-8, L. 314-1 à L. 314-8, R. 314-1 à R. 314-110, R. 314-3 ; 

 

Vu le livre III du titre V du code de l'action sociale et des familles relatif au contentieux de la tarification 

sanitaire et sociale, notamment les articles L. 351-1 à L. 351-8 ; 

 

Vu le livre I du titre VI du code de la sécurité sociale notamment les articles L. 162-24-1, R. 174-2-1 à             

R. 174-16 relatifs à la tarification des prestations supportées par l’assurance maladie délivrées par les 

établissements et services mentionnés à l’article L. 312-1 du code de l’action sociale et des familles ; 

 

Vu la loi n° 2025-1403 du 30 décembre 2025 de financement de la sécurité sociale pour 2026 publiée au 

Journal officiel du 31 décembre 2025 ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 l'objectif de 

dépenses d'assurance maladie et le montant total annuel des dépenses des établissements mentionnés 

à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'arrêté du 8 juin 2026 publié au Journal officiel du 10 juin 2026 fixant pour l'année 2026 les dotations 

régionales limitatives de dépenses médico-sociales des établissements et services médico-sociaux 

publics et privés mentionnés à l'article L. 314-3-3 du code de l'action sociale et des familles ; 

 

Vu l'instruction ministérielle n° DGCS/SD5B/SD1B/SD3A/DSS/SD1A/DGS/SP2/SP3/2026/79 du 10 juin 

2026 relative aux orientations de la campagne budgétaire, pour l'année 2026, des établissements et 

services médico-sociaux (ESMS) accueillant des personnes confrontées à des difficultés spécifiques : 

appartements de coordination thérapeutique (ACT), lits halte soins santé (LHSS), LHSS périnatalité, 

centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques pour les usagers de drogues 

(CAARUD), centres de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA), lits d'accueil 

médicalisé (LAM), équipes mobiles santé précarité (EMSP, LHSS mobiles ou de jour), équipes spécialisées 

de soins infirmiers précarité (ESSIP), maisons d’accompagnement et de soins palliatifs (MASP) et « Un 

chez-soi d’abord » (UCSD) ; 
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Vu l'arrêté du préfectoral n°2009-1978 du 28 décembre 2009 autorisant, le fonctionnement du centre 

de soins, d'accompagnement et de prévention en addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites 

géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n°2012-472 du 28 décembre 2012 portant prolongation de 

l'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) ; 

 

Vu l'arrêté de l'Agence Régionale de Santé n°2013-507 du 27 décembre 2013 portant sur le transfert 

d'autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) vers 

l'association OPPELIA ; 

 

Vu l'arrêté de l'agence régionale de santé n°2024-04-0044 du 17 décembre 2024 portant prolongation 

de l’autorisation de fonctionnement du centre de soins, d'accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA) spécialisé substances illicites géré par l'association APT à Aurillac (Cantal) vers 

l'association OPPELIA ; 

 

Vu les propositions budgétaires pour l'exercice 2026 transmises par l’association OPPELIA ; 

 

Vu la procédure contradictoire conforme à l'article R. 314-21 et suivants du code de l'action sociale et 

des familles ; 

 

ARRETE 

 

 

Article 1er : Du 1er janvier au 31 décembre 2026, les dépenses et les recettes prévisionnelles de 

fonctionnement du CSAPA spécialisé substances illicites géré par l'association OPPELIA sont autorisées 

comme suit : 

 

 

 Groupes fonctionnels Montant en 

euros 

Total en 

euros 

 

 

Dépenses 

Groupe I  Dépenses afférentes à l'exploitation courante 

 
46.699€ 

616.308,22€ 
Groupe II  Dépenses afférentes au personnel 

 
496.183,22€ 

Groupe III  Dépenses afférentes à la structure 

 
71.426€ 

 

 

Recettes 

Groupe I  Produits de la tarification 

 
613.538,22€ 

616.308,22€ 
Groupe II  Autres produits relatifs à l'exploitation 

 
- 

Groupe III  Produits financiers et produits non encaissables 

 
2.770€ 

 

 

Article 2 : Pour l'exercice budgétaire 2026, la dotation globale de financement du CSAPA spécialisé 

substances illicites géré par l'association OPPELIA est fixe à 613.538,22 euros. 
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Article 3 : A compter du 1er janvier 2027, la dotation provisoire du la dotation provisoire du CSAPA 

spécialisé substances illicites géré par l'association OPPELIA à verser au titre de l'exercice 2027 est fixée 

à 613.538,22 euros. 

 

 

Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif 

sis 184, rue Duguesclin, 69433 Lyon Cedex 03 dans un délai de deux mois à compter de sa notification 

pour l’établissement concerné et de sa publication pour les autres requérants. Le tribunal administratif 

peut être saisi par l’application « Télérecours citoyens » accessible par le site www.telerecours.fr. 

 

 

Article 5 : La directrice de la délégation départementale du Cantal de l'agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le 

concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié aux recueils des actes administratifs de la 

préfecture de la région Auvergne-Rhône-Alpes et de la préfecture du département du Cantal. 

 

 

 

 

 

 

 

Fait à AURILLAC, le 08 septembre 2026 

 

P/La Directrice Générale de l’Agence Régionale 

de Santé Auvergne-Rhône-Alpes et par délégation 

Le Directeur départemental adjoint de la 

délégation départementale du Cantal 

 

 

        Signé : VERNET Pierre 



Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 
CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 

04 72 34 74 00 
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Arrêté N° 2026-14-0453 

 

Portant autorisation de fonctionnement d’une équipe mobile d’appui à la scolarisation (EMAS) 

rattachée à l’Institut médico-éducatif (I.M.E.) « IME Edouard Seguin » situé à LYON (69003)  

 

GESTIONNAIRE : ITINOVA 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II, et sections première et quatrième  

du chapitre III ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2016-8293 du 03 janvier 2017 portant renouvellement d'autorisation délivrée à 

l’association Comité commun activités sanitaires pour le fonctionnement de l’institut médicoéducatif 

« IME Edouard Seguin » situé à LYON (69003), pour une durée de quinze ans à compter du 03 janvier 

2017 ; 

 

Vu l'arrêté ARS n°2020-14-0164 portant du 7 octobre 2020 portant changement de nom de l'association 

« Comité commun activités sanitaires et sociales » en « ITINOVA », dont le siège est situé à Villeurbanne 

(69100) pour tous les établissements qu'elle gère avec une autorisation ou compétence propre de l'ARS 

Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu l’arrêté ARS n° 2025-14-0255 du 11 juillet 2025 portant modification de la clientèle accueillie et 

extension de capacité de six places de l’Institut médicoéducatif (I.M.E.) « IME Edouard Seguin » situé à 

LYON (69003) ;  

 

Considérant la circulaire n° DGCS/SD3B/2025/119 du 04 septembre 2025 relative aux équipes mobiles 

d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) et leur cahier des charges ; 

 

Considérant la circulaire interministérielle MENESR-DGESCO A1-3/MTSSF du 1er septembre 2025 relative 

au déploiement des pôles d’appui à la scolarité (PAS) ; 

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du code de l’action sociale et des familles ;   
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ARRÊTE 

 

 

Article 1er : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles est délivrée à 

l’Association ITINOVA pour le fonctionnement d’une équipe mobile d’appui à la scolarisation (EMAS) 

rattachée à l’institut médico-éducatif (IME) « IME Edouard Seguin » situé à LYON (69003), et intervenant 

sur la circonscription de Lyon 3ème arrondissement, à compter de 2026. 

 

Article 2 : La capacité de l’IME Edouard Seguin demeure fixée à 56 places ainsi réparties à compter de 

2026 : 

- 24 places d’accueil de jour (semi-internat) pour un public présentant une déficience 

intellectuelle, 

- 26 places d’accueil de jour (semi-internat) pour un public présentant des troubles du spectre de 

l’autisme, 

- 6 places d’accueil de jour pour des enfants porteurs de tout type de handicap, scolarisés au 

sein de  l’école Elisabeth et Robert Badinter à BRON (69500), 

- une équipe mobile d’appui à la scolarisation intervenant sur la circonscription de Bron, 

- une équipe mobile d’appui à la scolarisation intervenant sur la circonscription de Lyon 3ème 

arrondissement. 

 
Trois pôles d’appui à la scolarité (PAS) sont adossés à l’EMAS de Lyon 3 et fonctionnent sur la 

circonscription de Lyon 3 à compter de la rentrée scolaire 2026 

 
Article 3 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l'autorisation de 

fonctionnement de l’IME Edouard Seguin, délivrée pour une durée de quinze ans à compter du 03 janvier 

2017. Le renouvellement de l’autorisation à l’issue des quinze ans, soit le 03 janvier 2032, est notamment 

subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de 

l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313 5 du même code, et 

communiquée dans le cadre de la programmation établie par les autorités. 

  

Article 4 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme précisé dans l’annexe jointe. 

 

Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le 

fonctionnement de l’établissement par rapport aux caractéristiques prises en considération pour son 

autorisation devra être porté à la connaissance de la Directrice générale de l’Agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. L’autorité compétente dispose d’un 

délai de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée 

conformément aux dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. 

L’autorisation ne peut être cédée sans son accord.  

 

Article 6 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens »  sur le site www.telerecours.fr. 

 

 

 



Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00 

www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
 

Article 7 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de 

l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé, de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2026 

 

P/La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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ANNEXE FINESS 

 

Mouvements FINESS :    Création d’une EMAS 

 

Entité juridique :   ITINOVA 

Adresse :                  Tour Part-Dieu- 129 Rue Servient – 69003 Lyon 

N° FINESS EJ :         69 079 319 5 

Statut :                     60 - Association Loi 1901 non reconnue d’utilité publique 

 

 

Etablissement :        IME EDOUARD SEGUIN 

Adresse :                    2 Place Sainte-Anne - 69003 LYON 

N° FINESS ET :            69 078 108 3 

Catégorie :                   183 - Institut médico-éducatif (I.M.E.) 

 

Equipements : 

 

Triplet Autorisation 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité 
Dernier 

arrêté 
Ages 

844 - Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 - Accueil de 

jour 

117 - Déficience 

Intellectuelle 
24* 

2025-14-

0255 

0-20 

ans 

844 - Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 

21 - Accueil de 

jour 

437 – Troubles 

du spectre de 

l’autisme 

26* 

Le 

présent 

arrêté 

0-20 

ans 

841 - accompagnement dans 

l’acquisition de l’autonomie et la 

scolarisation 

21 - Accueil de 

jour 

010 – Tous types 

de handicap 
6** 

Le 

présent 

arrêté 

3 - 12 

ans 

*ces places correspondent à du semi-internat 

**ces places sont destinées à l’accompagnement des enfants scolarisés au sein de l’école Elisabeth et Robert Badinter 

6 rue Jacques Daligand 69500 Bron 

 

Conventions : 

N°  CONVENTION DATE CONVENTION 

01 Aide sociale Dépt. 27/08/1959 

02 Aide sociale Etat 01/10/1952 

03 CPOM 01/01/2019 

04 EMAS 04/09/2020 

05 EMAS* 01/09/2026 

* Trois pôles d’appui à la scolarité (PAS) sont adossés à l’EMAS et fonctionnent sur la circonscription de Lyon 3 à compter 

du 1er septembre 2026. 
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Arrêté n°2026-14-0284 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du service d’éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) « SESSAD de Fourvière » situé à LYON (69009) par : 

- modification du public accueilli,  

- transformation du pôle de compétences et de prestations externalisées (PCPE) en équipe 

mobile d’appui à la scolarisation (EMAS)  

- changement d’adresse du SESSAD 

 

 

GESTIONNAIRE : Association lyonnaise de gestion d'établissements privés pour personnes déficientes - 

ALGED 

 

 

La Directrice générale de l’Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II et section première du chapitre III ; 
 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du Projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; » 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 
 

Vu l'arrêté ARS n° 2017-1725 du 22 juin 2017 portant renouvellement de l'autorisation accordée à 

l’association ALGED pour le fonctionnement du service d'éducation spéciale et de soins à domicile 

(SESSAD) « SESSAD de Fourvière » situé à LYON (69005), pour une durée de quinze ans à compter du 10 

avril 2017 ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2025-14-0501 du 16 septembre 2025 portant changement d’adresse du « SESSAD de 

Fourvière » situé à LYON (69005) ; 

 

Considérant la circulaire n° DGCS/SD3B/2025/119 du 04 septembre 2025 relative aux équipes mobiles 

d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) et leur cahier des charges ; 

 

Considérant la demande du gestionnaire pour le changement d’adresse du SESSAD de Fourvière ; 

 

Considérant les échanges entre les services de l’Agence régionale de santé et le gestionnaire pour mettre 

en adéquation l’autorisation de fonctionnement du SESSAD avec les évolutions des besoins des 

personnes en situation de handicap et adapter les modes d’intervention notamment auprès des 

personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme ; 
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Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du Code de l’action sociale et des  

familles ; 

 

ARRÊTE 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à 

l’association ALGED pour le fonctionnement du SESSAD de Fourvière est modifiée à compter de 2026 

par : 

- ouverture de l’accueil à un public présentant des troubles du spectre de l’autisme, 

- changement d’adresse du SESSAD au 51 ter rue de Saint-Cyr à LYON (69009), 

- transformation du pôle de compétences et de prestations externalisées (PCPE) en équipe 

mobile d’appui à la scolarisation (EMAS). 

 

Article 2 : La capacité du SESSAD demeure inchangée. Les 52 places sont ainsi réparties à compter de 

2026 : 

- 38 places pour des personnes présentant une déficience intellectuelle, 

- 14 places pour des personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme. 

- une EMAS fonctionnant sur la circonscription Lyon 1 / Lyon 5. 

 

Article 3 : La mise en œuvre de l’autorisation est conditionnée au résultat de la visite de conformité de 

la nouvelle adresse de l’établissement principal mentionnée à l’article L.313-6 du code de l’action sociale 

et des familles, suivant les dispositions réglementaires des articles D.313-11 à D.313-14. 

 

Article 4 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement du SESSAD accordée pour une durée de quinze ans à compter du 10 avril 2017. Le 

renouvellement de l’autorisation à l’issue des quinze ans, soit le 10 avril 2032 est notamment subordonné 

aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de l’action sociale 

et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code, et communiquée dans le 

cadre de la programmation établie par les autorités compétentes. 

 

Article 5 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 6 : Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 

pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 
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L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L.313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. » 

 

Article 7 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la Directrice générale de l'Agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un Tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 

 

Article 8 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la Métropole de Lyon de 

l'Agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera 

notifié au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-

Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2026 

 

P/La directrice générale de l'Agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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ANNEXE FINESS 

 
Mouvement FINESS :  Changement d’adresse du SESSAD, modification de la clientèle, transformation du PCPE en EMAS 

 

 

Entité juridique :   ALGED 
Adresse :                 14 Montée des Forts - 69300 Caluire-et-Cuire 
N° FINESS EJ :         69 000 156 5 
Statut :                     60 - Association Loi 1901 Non reconnue d'utilité publique 
 
 

 

Etablissement :         SESSAD DE FOURVIERE              
Nouvelle adresse :  51ter rue de Saint-Cyr – 69009 Lyon 
Ancienne adresse                             Immeuble Le Front de Saône - 3 Rue de la Claire – 69009 Lyon 
N° FINESS ET :            69 000 437 9 
Catégorie :                  182 - Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.) 
 
Equipements avant le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 
Ages 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Référence 

arrêté 

841 - Accompagnement dans l’acquisition 
de l’autonomie et la scolarisation 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

117 - Déficience 
intellectuelle 

46 
ARS n°2021-10-

0179 
6-20 
ans 

842 - Préparation à la vie professionnelle 
16 - Prestation en milieu 

ordinaire 
117 - Déficience 

intellectuelle 
6 

ARS n°2021-10-
0024 

16-20 
ans 

 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 15/04/2025 

02 PCPE 15/05/2022 

 
 

 
Equipements après le présent arrêté : 

Triplet Autorisation 
Ages 

Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Référence 

arrêté 

841 - Accompagnement dans l’acquisition 
de l’autonomie et la scolarisation 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

117 - Déficience 
intellectuelle 

34 
Le présent 

arrêté 
6-20 
ans 

841 - Accompagnement dans l’acquisition 
de l’autonomie et la scolarisation 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

437 – Troubles du 
spectre de l’autisme 

12 
Le présent 

arrêté 
6-20 
ans 

842 - Préparation à la vie professionnelle 
16 - Prestation en milieu 

ordinaire 
117 - Déficience 

intellectuelle 
4 

Le présent 
arrêté 

16-20 
ans 

842 - Préparation à la vie professionnelle 
16 - Prestation en milieu 

ordinaire 
437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
2 

Le présent 
arrêté 

16-20 
ans 

 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 CPOM 15/04/2025 

02 EMAS 01/09/2026 
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Arrêté n°2026-14-0285 

 

Portant modification de l’autorisation de fonctionnement du service d’éducation spéciale et de soins à 

domicile (SESSAD) « SESSAD APAJH 69 » situé à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69400) par : 

- une extension de capacité à titre dérogatoire de 10 places dédiées à une unité d’enseignement 

élémentaire autisme (UEEA) au sein de l’école Ferdinand Buisson de VILLEFRANCHE-SUR-

SAONE ; 

- modification du public accueilli, 

- création d’une équipe mobile d’appui à la scolarisation (EMAS), 

- modification du code de fonctionnement de l’UEEA dans l’annexe FINESS (le code 16 est 

remplacé par le code 21). 

 

GESTIONNAIRE : FEDERATION DES APAJH 

 

 

 

La directrice générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

 

 

 

Vu le code de l’action sociale et des familles, livre troisième, titre premier (établissements et services 

soumis à autorisation), sections première et troisième du chapitre II et section première du chapitre III, 

notamment les articles L313-1-1 et D313-2, ainsi que l’article D.312-10-6 1er et 2ème alinéa ; 
 

Vu le code de l’éducation, notamment l’article D. 351-4 1er alinéa ; 

 

Vu le décret du 19 avril 2023 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice générale de 

l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; 

 

Vu les arrêtés n° 2018-1921 et 2018-1924 du 28 mai 2018 publiés le 14 juin 2018, et les arrêtés n°2023-22-

0068 et 2023-22-0069 du 30 octobre 2023 publiés le 30 octobre 2023, constituant le socle du projet 

régional de santé (PRS) 2ème génération de l'agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ; » 

 

Vu le programme interdépartemental d’accompagnement des handicaps et de la perte d’autonomie 

(PRIAC) en vigueur ; 
 

Vu l'arrêté ARS n°2016-8986 du 03 janvier 2017 portant renouvellement de l’autorisation délivrée à la 

fédération des APAJH pour le fonctionnement du service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

« SESSAD APAJH 69 » situé à VILLEFRANCHE-SUR-SAONE (69400), pour une durée de quinze ans à 

compter du 03 janvier 2017 ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2017-5444 du 28 septembre 2017 portant extension de capacité de 6 places du service 

d’éducation spéciale et de soins à domicile « SESSAD APAJH 69 » ; 
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Vu l’arrêté ARS n°2019-10-0039 du 16 avril 2019 portant extension de capacité de 5 places pour tous 

types de déficiences et fermeture de deux sites du service d’éducation spéciale et de soins à domicile 

« SESSAD APAJH 69 » ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2019-10-0072 du 11 juin 2019 portant extension de capacité de 10 places pour 

l’installation de l’unité d’enseignement autisme en élémentaire au sein du service d’éducation spéciale 

et de soins à domicile « SESSAD APAJH 69 » ; 

Vu l’arrêté ARS n°2019-10-0093 du 5 juillet 2019 portant modification d’adresse du service d’éducation 

spéciale et de soins à domicile « SESSAD APAJH 69 » ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2019-10-0343 du 23 décembre 2019 portant mise en œuvre de la nouvelle 

nomenclature des ESSMS accompagnant des personnes handicapées et malades chroniques pour le 

service d’éducation spéciale et de soins à domicile « SESSAD APAJH 69 » ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2020-14-0109 du 7 juillet 2020 portant extension de capacité de 7 places pour 

l’installation d’une unité d’enseignement en maternelle sur le secteur de VILLEFRANCHE-SUR-SAONE 

pour enfants avec troubles du spectre de l’autisme au sein du service d’éducation spéciale et de soins à 

domicile « SESSAD APAJH 69 » ; 

 

Vu l’arrêté ARS n°2022-14-0235 du 3 juin 2022 portant extension de capacité de 16 places en milieu 

ordinaire du SESSAD APAJH 69 dont 9 places dédiées à de l’accompagnement renforcé sur un site 

secondaire ; 

 

Considérant les échanges entre les services de l’agence régionale de santé et le gestionnaire pour mettre 

en adéquation l’autorisation de fonctionnement du SESSAD avec les évolutions des besoins des 

personnes en situation de handicap et adapter les modes d’intervention notamment auprès des 

personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme ; 

 

Considérant la circulaire n° DGCS/SD3B/2025/119 du 4 septembre 2025 relative aux équipes mobiles 

d’appui médico-social à la scolarisation (EMAS) et leur cahier des charges ; 

 

Considérant la circulaire interministérielle MENESR-DGESCO A1-3/MTSSF du 1er septembre 2025 relative 

au déploiement des pôles d’appui à la scolarité (PAS) ; 

 

Considérant que le mode de fonctionnement de l’UEEA inscrit dans les précédents arrêtés est erroné et 

qu’il convient de corriger l’annexe FINESS en conséquence ; 

 

Considérant l’instruction n° DREES/DMSI/DGCS/2018/155 du 27 juin 2018 relative à la mise en œuvre 

dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux (FINESS) de la nomenclature des 

établissements et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) accompagnant des personnes 

handicapées ou malades chroniques ;  

 

Considérant l’appel à candidatures publié le 14 mai 2026 par l’agence régionale de santé Auvergne-

Rhône-Alpes pour la création d’une unité d’enseignement élémentaire autisme (UEEA) sur la commune 

de VILLEFRANCHE SUR SAONE ;  

 

Considérant les 2 dossiers éligibles reçus en réponse à cet appel à candidatures ;  

 

Considérant l’avis favorable sur le dossier présenté par la fédération des APAJH pour que le service 

d’éducation spéciale et de soins à domicile « SESSAD APAJH 69 » soit porteur de l’UEEA ; 
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Considérant les 44 places accordées en extension de capacité au bénéfice du SESSAD depuis le 

3 janvier 2017 ; 

 

Considérant que le V de l’article D.313-2 du code de l’action sociale et des familles autorise la directrice 

générale de l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes, à titre dérogatoire, à appliquer un seuil 

plus élevé que celui résultant des dispositions des I à IV du même article, lorsqu’un motif d’intérêt 

général le justifie et pour tenir compte des circonstances locales ; 

 

Considérant que cette dérogation au seuil ne peut pas dépasser 100% d’augmentation de la capacité 

autorisée ; 

 

Considérant que cette dérogation ne porte pas d’atteinte disproportionnée aux objectifs poursuivis par 

les dispositions auxquelles il est dérogé ;  

 

Considérant que ce projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins sociaux et médico-

sociaux fixés par le schéma régional de santé, qu’il satisfait aux règles d’organisation et de 

fonctionnement prévues par le Code de l’action sociale et des familles, qu’il répond aux exigences de 

qualité de prise en charge des bénéficiaires et qu’il est compatible avec le programme 

interdépartemental et régional mentionné à l’article L.312-5-1 du Code de l’action sociale et des  

familles ; 

 

 

 

ARRÊTE 

 

 

 

Article 1 : L’autorisation visée à l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles délivrée à la 

fédération des APAJH pour le fonctionnement du SESSAD APAJH 69 situé à VILLEFRANCHE-SUR-SAÔNE 

(69400) est modifiée par : 

- une extension de capacité à titre dérogatoire de 10 places dédiées à une unité d’enseignement 

élémentaire autisme (UEEA) au sein de l’école Ferdinand Buisson de VILLEFRANCHE-SUR-

SAONE ; 

- une transformation des places pour un public présentant tous types de déficiences en places 

pour personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme, 

- la création d’une équipe mobile d’appui à la scolarisation intervenant sur le territoire de 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE, 

- la régularisation du code fonctionnement de l’UEEA de VAULX-EN -VELIN (le code 16 – prestation 

en milieu ordinaire est remplacé par le code 21 – accueil de jour). 

 

Article 2 : La capacité du SESSAD passe ainsi à 119 places réparties comme suit à compter de 2026 : 

- 34 places pour des personnes présentant une déficience intellectuelle, 

- 51 places pour des personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme, dont 9 places 

permettant un accompagnement renforcé, 

- 2 unités d’enseignement élémentaire autisme (UEEA) de 10 places, 

- 2 unités d’enseignement maternelle autisme (UEMA) de 7 places, 

- Une équipe mobile d’appui à la scolarisation intervenant sur la circonscription de 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE. 

 

Deux pôles d’appui à la scolarité (PAS) sont adossés à l’EMAS et fonctionnent sur la circonscription de 

VILLEFRANCHE-SUR-SAONE à compter de la rentrée scolaire 2026. 



 

Courrier : CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 
04 72 34 74 00  

www.auvergne-rhone-alpes.sante.gouv.fr 
@ars_ara_sante 

 

Article 3 : La présente autorisation serait caduque en l'absence d’une ouverture au public dans un délai 

de 9 mois suivant sa notification, conformément aux dispositions des articles L 313-1 et D313-7-2 du code 

de l'action sociale et des familles. 

 

Article 4 : La mise en œuvre de l’autorisation est subordonnée à la transmission par le titulaire de 

l'autorisation d'une déclaration sur l'honneur attestant de la conformité de l'établissement ou du service 

aux conditions techniques minimales d’organisation et de fonctionnement mentionnées au II de l’article 

L.312-1 du code de l’action sociale et des familles, conformément aux dispositions de l'article D. 313-12-

1 du code de l'action sociale et des familles s'agissant d'extension non importante ne donnant pas lieu 

à une visite de conformité. 

 

Article 5 : La présente autorisation est rattachée à la date de renouvellement de l’autorisation de 

fonctionnement du SESSAD accordée pour une durée de quinze ans à compter du 03 janvier 2017. Le 

renouvellement de l’autorisation à l’issue des quinze ans, soit le 03 janvier 2032 est notamment 

subordonné aux résultats de l’évaluation ou des évaluations mentionnées à l’article L.312-8 du code de 

l’action sociale et des familles, dans les conditions prévues à l’article L.313-5 du même code. 

 

Article 6 : Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées au Fichier national des 

établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme indiqué dans l’annexe jointe. 

 

Article 7 : Conformément aux dispositions de l’article L.313-1 : « Tout changement important dans 

l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le fonctionnement des services par rapport aux 

caractéristiques prises en considération pour leur autorisation devra être déclaré aux autorités 

compétentes au moins deux mois avant sa mise en œuvre. Les autorités compétentes disposent d’un délai 

de deux mois à compter de la déclaration pour faire opposition, par décision motivée conformément aux 

dispositions de l’article L.313-1 du code de l’action sociale et des familles. L’autorisation ne peut être cédée 

sans l’accord des autorités compétentes. 

 

Au moins deux mois avant sa mise en œuvre, tout changement dans les modalités de contrôle direct ou 

indirect de la personne morale gestionnaire du service se traduisant par l'exercice direct ou indirect d'un 

pouvoir prépondérant de décision ou de gestion par une nouvelle personne morale est déclaré par cette 

dernière à l'autorité compétente ayant délivré l'autorisation. 

 

L'autorité compétente peut faire opposition dans un délai de deux mois à compter de la réception de la 

déclaration par une décision motivée, s'il apparaît que le changement envisagé n'offre pas les garanties 

nécessaires au respect des conditions de l'autorisation mentionnées à l'article L.313-4 ou présente des 

risques susceptibles d'affecter la prise en charge des personnes accueillies ou accompagnées ou le respect 

de leurs droits. L'autorité compétente examine la déclaration de changement le cas échéant au regard des 

conditions dans lesquelles la nouvelle personne morale assure déjà le contrôle, direct ou indirect, d'une ou 

de plusieurs personnes morales gestionnaires d'établissements, de services et de lieux de vie et d'accueil. » 

 

 

Article 8 : Dans les deux mois suivant sa notification à l’intéressé ou sa publication pour les tiers, la 

présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la directrice générale de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 

compétent. En application du décret n°2018-251 du 6 avril 2018, les particuliers et les personnes morales 

de droit privé non représentées par un avocat peuvent communiquer avec un tribunal administratif par 

la voie de l’application informatique « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
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Article 9 : Le directeur de la délégation départementale du Rhône et de la métropole de Lyon de l'agence 

régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera notifié 

au demandeur et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-

Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 09 octobre 2026 

 

P/La directrice générale de l'agence régionale  

de santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Et par délégation, 

Le directeur de l’autonomie 

Raphaël GLABI 
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ANNEXE FINESS 

 
Mouvement FINESS :   Modification de la clientèle, création d’une EMAS, régularisation du code fonctionnement de l’UEEA, 

extension de capacité 

 

 

Entité juridique :   FEDERATION DES APAJH 
Adresse :                 33 avenue du Maine – 75755 Paris cedex 15 
N° FINESS EJ :         75 005 091 6 
Statut :                     61 - Association Loi 1901 reconnue d'utilité publique 
 

SITUATION AVANT LE PRESENT ARRETE 

 
Etablissement principal :         SESSAD APAJH 69              
Adresse :  596 boulevard Albert Camus – 69400 Villefranche-sur-Saône 
N° FINESS ET :            69 000 433 8 
Catégorie :                  182 - Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.) 
 
Equipements : 
 

Triplet Autorisation 

Ages 
Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  

Référence 
arrêté 

844 - Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

010 - Tous Types de 
Déficiences Personnes 

Handicapées 
11 

ARS n°2019-
10-0039 

0-20 ans 

844 - Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

117 - Déficience 
intellectuelle 

34 
ARS n°2019-

10-0093 
0-20 ans 

844 - Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

437 – Troubles du 
spectre de l’autisme 

31 
ARS n°2022-

14-0235 
0-20 ans 

841 - Accompagnement dans l’acquisition 
de l’autonomie et la scolarisation 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

437 – Troubles du 
spectre de l’autisme 

10* 
ARS n°2019-

10-0343 
6-11 ans 

840 - Accompagnement précoce de jeunes 
enfants 

21 - Accueil de jour 
437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
14** 

ARS n°2019-
10-0343 

3-6 ans 

*ces places correspondent à une UEEA 
**ces places correspondent à deux UEMA de 7 places 
 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 UEEA 23/06/2022 

02 UEMA Lyon 5 24/02/2026 

03 UEMA Villefranche 04/03/2026 

 

 
Etablissement secondaire :       SESSAD APAJH 69 – Site de Marcilly              
Adresse :  496 route des Chères - 69380 Marcilly-d'Azergues 
N° FINESS ET :            69 005 158 6 
Catégorie :                  182 - Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.) 
 
 
Equipements : 
 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Référence 

arrêté 
Ages 

1 
844 - Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 
16 - Prestation en 
milieu ordinaire 

437 - Troubles du spectre 
de l'autisme 

9* 
ARS n°2022-

14-0235 
0-20 ans  

*ces places correspondent à un accompagnement renforcé 
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SITUATION APRES LE PRESENT ARRETE 

 
Etablissement principal :         SESSAD APAJH 69 
Adresse :  596 boulevard Albert Camus – 69400 Villefranche-sur-Saône 
N° FINESS ET :            69 000 433 8 
Catégorie :                  182 - Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.) 
 
Equipements : 
 

Triplet Autorisation 

Ages 
Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  

Référence 
arrêté 

844 - Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

117 - Déficience 
intellectuelle 

34 
ARS n°2019-

10-0093 
0-20 ans 

844 - Tous projets éducatifs, 
pédagogiques et thérapeutiques 

16 - Prestation en milieu 
ordinaire 

437 – Troubles du 
spectre de l’autisme 

42 
Le présent 

arrêté 
0-20 ans 

841 - Accompagnement dans l’acquisition 
de l’autonomie et la scolarisation 

21 - Accueil de jour 
437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
20* 

Le présent 
arrêté 

6-11 ans 

840 - Accompagnement précoce de jeunes 
enfants 

21 - Accueil de jour 
437 – Troubles du 

spectre de l’autisme 
14** 

ARS n°2019-
10-0343 

3-6 ans 

*ces places correspondent aux deux UEEA basées à : 

- école René Beauverie - 2 rue Gaston Bachelard - 69120 Vaulx-en-Velin 

- école Ferdinand Buisson - 364 rue Justin GODART - 69400 Villefranche-sur-Saône 
 

**ces places correspondent à deux UEMA de 7 places basées à : 

- école François Truffaut - 25 rue Sœur Janin - 69005 Lyon 

- école Claudel Dumontet - 69400 Villefranche-sur-Saône 
 
Conventions : 

N° CONVENTION DATE CONVENTION 

01 UEEA Vaulx-en-Velin 23/06/2022 

02 UEMA Lyon 5 24/02/2026 

03 UEMA Villefranche 04/03/2026 

04 EMAS* 01/09/2026 

05 UEEA Villefranche 01/11/2026 

*Deux pôles d’appui à la scolarité (PAS) sont adossés à l’EMAS et fonctionnent sur la circonscription de Villefranche-sur-Saône à compter 
du 1er septembre 2026 
 

 
Etablissement secondaire :       SESSAD APAJH 69 – Site de Marcilly 
Adresse :  496 route des Chères - 69380 Marcilly-d'Azergues 
N° FINESS ET :            69 005 158 6 
Catégorie :                  182 - Service d’éducation spéciale et de soins à domicile (S.E.S.S.A.D.) 
 
 
Equipements : 
 

Triplet Autorisation 

n° Discipline Fonctionnement Clientèle Capacité  
Référence 

arrêté 
Ages 

1 
844 - Tous projets éducatifs, 

pédagogiques et thérapeutiques 
16 - Prestation en 
milieu ordinaire 

437 - Troubles du spectre 
de l'autisme 

9* 
ARS n°2022-

14-0235 
0-20 ans  

*dont 9 places permettant la mise en œuvre d’un accompagnement renforcé 
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(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 

à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 
 

 
 

 

 
Arrêté n°2026-19-0208 
 

Fixant la composition du Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation d’Infirmiers Anesthésistes – Centre 

Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes – Année scolaire 2026/2027 

 

la directrice générale de l’agence régionale de santé auvergne-rhône-alpes 

 

Vu le code de la santé publique notamment l'article L. 4383-1 ; 

 

Vu l'arrêté du 23 juillet 2012 relatif à la formation conduisant au diplôme d'État d'Infirmier Anesthésiste ; 

 

ARRETE 

Article 1 : 

Le Conseil Pédagogique de l’Institut de Formation d’Infirmiers Anesthésistes – Centre Hospitalier Universitaire 

Grenoble Alpes - Année scolaire 2026/2027 est composé comme suit : 

 

 

La présidente  

 

Mme Cécile COURRÈGES, directrice générale de l’agence 

régionale de Santé, représentée  par : 

Mme GRAVIER Sonia, chargée de mission, Pôle offre de 

soins hospitalière Isère, Direction de l’offre de soins, 

titulaire 

Mr Daniel Martins, responsable du même pôle titulaire 

Membres de droit  

- le directeur de l'institut de formation Mme BRIOT Catherine, cadre supérieur de Santé, 

Infirmière Anesthésiste Diplômé d’Etat, chargée de 

direction, 

 

- le directeur scientifique M. Le Professeur PICARD Julien, professeur des 

Universités associé, praticien hospitalier, Pôle 

Anesthésie-Réanimation, Centre hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

 

  

- le président de l'université avec laquelle l'institut 

a conventionné ou son représentant 

M. Le Professeur ALBALADEJO Pierre, professeur des 
universités, Praticien Hospitalier, Responsable de 
Clinique, Pôle Anesthésie-Réanimation, Centre 
Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 
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Représentants de l'établissement hospitalier de 

rattachement 

 

 

 

- le directeur de l'organisme gestionnaire ou son 

représentant 

 

Mme MONNET Sandrine, directrice des doins, 

Coordonnatrice Générale des Instituts de Formation, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, 

titulaire 

 

- le coordonnateur général des soins ou son 

représentant 

Mme PASQUIER Fanny, cadre supérieure de santé, Pôle 

Médecine et Chirurgie Voiron, Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

 

Représentant de la région 

 

le président du Conseil Régional ou son représentant Mme BOLZE Catherine, représentant(e) du conseil 

régional, titulaire 

  

Représentants des enseignants  

- deux médecins spécialistes qualifiés en 

anesthésie-réanimation, enseignants à l'institut 

désignés par le directeur scientifique 

TITULAIRES 

Mr Le docteur SECHAUD Guillaume, 

médecinaAnesthésiste réanimateur 

Mr Le docteur ROBERT Sylvain, praticien hospitalier 

spécialiste qualifié en anesthésie-réanimation, Pôle 

Anesthésie-Réanimation, Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes 

 

- Un enseignant-chercheur d'une autre discipline 

que l'anesthésie-réanimation participant à 

l'enseignement dans l'institut désigné par le 

directeur de l'UFR 

 

 

Mr Le Professeur LABARERE José,  professeur des 

universités, praticien hospitalier, Pôle santé publique, 

Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

 

- Un cadre infirmier anesthésiste, formateur 

permanent, désigné par le directeur de l'institut 

sur proposition du responsable pédagogique 

 

 

Me NEGRE Fabienne, formatrice, Infirmière 

anesthésiste Ecole d’Infirmiers Anesthésistes, Centre 

Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

Me RODES Claire, formatrice, Infirmière Anesthésiste, 

Ecole d’Infirmiers Anesthésistes, Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

 
- Un infirmier anesthésiste accueillant des 

étudiants en stage désigné par le directeur de 

l'institut sur proposition du responsable 

pédagogique. 

 

 

 

 

 

 

 

M. MAUGIN Cédric, infirmier anesthésiste, Pôle 

Anesthésie-Réanimation, Centre Hospitalier 

Universitaire Grenoble Alpes, titulaire 

 



AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ AUVERGNE-RHÔNE-ALPES 
241 rue Garibaldi - CS 93383 - 69418 Lyon cedex 03 | 04 72 34 74 00 - www.auvergne-rhone-alpes.ars.sante.fr 

 
Conformément au règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et à la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés, modifiée par la loi n°2018-493 du 20 juin 2018 
(décret 2018-687 du 1er août 2018), vous pouvez accéder aux données vous concernant ou demander leur effacement. Vous disposez également d'un droit d ’opposition, d’un droit de rectification et d’un droit 

à la limitation du traitement de vos données. Pour exercer ces droits, vous pouvez contacter le Délégué à la Protection des Données (DPO) de l’ARS (ars-ara-dpd@ars.sante.fr). 

 

 

Représentants des étudiants  

- quatre étudiants, élus par leurs pairs, à raison de 

deux par promotion 

 

TITULAIRES - 1ère année 

Me DUHAA Mélissa 

M. ALLEMOZ Sébastien 

 

TITULAIRES - 2ème année 

Me GAYET Blandine 

M. BLANCHARD Thibault 

 

 

Article 2 : 

La directrice de l’offre de soins de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, est chargée de 

l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 

Auvergne-Rhône-Alpes. 

 

Article 3 : 

La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent dans 

le délai de deux mois suivant sa notification ou sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture 

de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Le tribunal administratif peut être également saisi par l’application 

informatique « Télérecours citoyens » accessible sur le site Internet www.telerecours.fr. 

 

Fait à Lyon, le 13/10/2026 

 

La DGARS 

 

Signé : Yann Lequet 

 

 

 


